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DISCOURS
Prononcé par

Monsieur Gaston TONG SANG

Président de la Polynésie française
(  (
À l’occasion de la Fête de l’Autonomie
(  (
Mardi 29 juin 2010

Présidence de la Polynésie française
(  (
· Messieurs les Sénateurs de la Polynésie française,

· Messieurs les Députés de la Polynésie française,
· Monsieur le Vice-président de la Polynésie française, 

· Mesdames et Messieurs les Ministres, 

· Mesdames et Messieurs les Représentants à l’Assemblée, 

· Madame la Présidente du Conseil économique, social et culturel, 

· Mesdames et Messieurs les Maires, Maires-adjoints et conseillers municipaux, 

· Mesdames et Messieurs les Représentants des Autorités religieuses,
· Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs,

· Chers amis,

Ia Ora Na, Maeva e Manava, 

C’est avec beaucoup de joie et d’honneur que je vous accueille ici, à la présidence, dans notre Maison commune, pour fêter tous ensemble, notre autonomie au sein de la République française. 
Je tiens à remercier, en premier lieu, le Député-maire de Papeete, Michel BUILLARD, qui a entamé nos festivités, en organisant ce matin, notre rassemblement à la Place de l’Autonomie.  

Mesdames et Messieurs, chers amis, au nom du Vice-président de la Polynésie française, des ministres du gouvernement, et de l’ensemble des Polynésiens, je tiens à vous remercier, très sincèrement, mais aussi, très solennellement, d’être à nos côtés. Mauruuru maitai.

(  (
L’autonomie politique qui nous est conférée par notre statut est le fruit d’un combat long et acharné mené par nos grands anciens, pour affirmer et faire prévaloir l’idée que nous avions la capacité de comprendre la réalité des préoccupations de nos concitoyens et que nous pouvions y apporter les solutions. 

Loin d’être une fin en soi, l’autonomie est ce point à partir duquel nous avons la possibilité de nous développer et de construire nous-mêmes avec le soutien de la France, le Fenua dans lequel nous souhaitons continuer à vivre. 
L’autonomie, c’est en effet, un choix de société et un choix de vie. 
Ce choix, c’est celui de nos populations qui continuent – malgré les oppositions stériles qui n’honorent pas la classe politique, je tiens à l’affirmer –  à œuvrer pour bâtir notre Polynésie de demain au sein de la République. 

L’autonomie, c’est d’abord, faire nôtres les valeurs citoyennes de liberté, d’égalité et de fraternité, qui donnent à quiconque, quelle que soit son origine ou sa classe sociale, la chance de s’affirmer et de réussir dans la société.  

L’autonomie, c’est aussi, respecter nos traditions riches de la diversité de nos cinq archipels, nos savoirs et nos savoirs-faires qui nous ont été transmis par nos ancêtres.

Aujourd’hui ils constituent notre patrimoine culturel commun, rassemblant tous les Polynésiens, de souche et de cœur, et que nous devons préserver pour le transmettre intact aux générations nouvelles. 

Bien plus qu’un idéal, l’autonomie, c’est cet équilibre, ce cadre original et particulier, qui permet à notre collectivité de se développer pleinement au sein de la République, tout en exprimant sa diversité. 
L’autonomie, c’est cet espace, sans tabou, dans lequel tous les débats sont possibles, sans n’en exclure aucun. Un espace où même l’idée de « l’indépendance » peut être abordée, faisant fi des clivages du passé, sans pour autant renier nos convictions d’attachement à la France. 
Oui, l’autonomie doit dépasser les vaines querelles pour poser les vrais enjeux. Car, point ne sert de tergiverser sur les enjeux et les portées de l’autonomie, sans régler, au préalable, la question de la crise économique. Car c’est bien là que réside la préoccupation de l’ensemble de nos concitoyens. 

Même si notre autonomie paraît malade, eu égard des divergences de notre famille et à l’essoufflement de notre système, elle constitue une innovation dans l’organisation politique et administrative française, qui nous permet de nous gouverner librement et démocratiquement.  

(  (
Chers amis, ce moment qui nous rassemble aujourd’hui, cette fête de l’autonomie, je l’ai souhaitée conviviale mais sobre, sans aucun faste, car nombre de nos concitoyens dans la difficulté ne l’auraient pas compris.
Je tiens ici à adresser un mot d’espoir et de soutien à tous ceux d’entre nous, à nos familles et à nos entreprises, qui subissent, toujours aussi durement, les effets de la crise. A fa’aitoito anae. 
Oui, nous entendons et mesurons vos difficultés et, chaque jour, nous faisons tout pour en tenir compte dans nos choix et nos actions. 

Ainsi, parce que la crise est difficile pour tout le monde, dès le vote du budget primitif de l’exercice, nous avons refusé d’augmenter la pression fiscale, préférant appliquer une rigueur nécessaire mais raisonnée dans la gestion des moyens publics. 

L’emploi constitue la préoccupation première. C’est pourquoi, nous avons donné la priorité aux mesures de consolidation de l’emploi existant et de renforcement du traitement social du chômage, au sein du collectif budgétaire que l’assemblée vient de voter. 

Nous avons également maintenu les niveaux d’investissement nécessaires pour asseoir la reprise par la commande publique, même si les effets ne peuvent pas être mesurés immédiatement. 

Malgré les embûches et les obstacles que nous rencontrons, cet espoir et cette volonté nous imposent de maintenir le cap, pour redresser notre économie et poser les bases assainies d’un avenir repensé et renouvelé. 
(  (
Comme je l’ai dit plus tôt, l’autonomie c’est un choix de société. 

Pour notre part, nous avons fait le choix d’une société organisée et équilibrée. C’est pourquoi, contre vents et marées, notre gouvernement s’est attaché, en priorité et dès le début de l’année, à lancer le vaste chantier de la réforme de notre service public, à  réorganiser nos structures et à remettre de l’ordre dans nos finances. 

Conformément à notre volonté de changement, nous avons demandé et accueilli une mission d’assistance de l’Etat, afin de nous aider à identifier les marges de manœuvres nécessaires pour rétablir nos équilibres. 
En s’appuyant sur les différentes préconisations que nous apporte ce regard extérieur, nous allons reconstruire nos grands équilibres, financiers, économiques et sociaux, mis à mal par la crise et l’instabilité chronique qui nous mine depuis bien trop d’années maintenant.

Conformément à notre volonté de redonner à notre Pays des institutions stables, nous avons reçu une seconde mission chargée de nous aider à restaurer la crédibilité de notre système politique. 
Ces réformes indispensables doivent nous permettre de mettre en valeur les atouts de notre Pays, tout en répartissant mieux nos richesses. Pour cela, notre système économique doit être totalement repensé, tourné concrètement vers le développement des secteurs primaires et des énergies renouvelables, tout en renforçant notre autosuffisance dans les secteurs clés des productions alimentaires et des énergies. 
Ces réformes interviendront également au travers de la réorganisation des secteurs-clés, tels que le tourisme et la perliculture, qui constituent nos premières ressources propres.  

Dans le domaine social, nous avons la ferme volonté de réduire les inégalités et d’offrir à notre jeunesse la place qui doit être la sienne dans notre société. 

Nous nous attacherons aussi à réconcilier toutes les forces vives de notre Pays, par delà les clivages idéologiques et les divergences d’opinion, pour enfin retrouver la stabilité politique et institutionnelle dont notre Pays a besoin.

Je tends la main à l’ensemble de nos partenaires pour que cette réconciliation soit effective, pour le bien de nos populations et de notre Polynésie. 
(  (
Plus que jamais, l’Etat est à nos côtés pour nous aider à nous organiser et à consolider les bases de notre avenir, dans le cadre d’un partenariat loyal, sincère et renouvelé.  

Pour preuve, tout comme dans l’ensemble de l’Outre-mer, des Etats généraux ont été organisés l’année dernière en Polynésie française, conformément au vœu formulé par le Président de la République de voir notre collectivité se développer harmonieusement et sereinement au sein de la République.

   
Alors que la crise nous frappe durement, qu’elle remet en question les équilibres mondiaux, alors que l’incertitude marque notre avenir, la présence de la République aux côtés de la Polynésie française, est très certainement, l’élément le plus sûr pour garantir notre développement économique durable.

(  (
Une Polynésie française autonome, c’est une Polynésie fière de son appartenance à la République, dans le respect de sa diversité culturelle. 

C’est aussi une Polynésie résolument tournée vers le futur et le monde, tout en étant profondément enracinée dans ses traditions. 

C’est enfin une Polynésie, capable de tracer le cap d’une autonomie assumée et réussie. 

Croyez que nous nous y attacherons avec lucidité, avec humilité, mais avec courage et détermination, car il en va de l’avenir de notre Pays. 

Que cette fête de l’autonomie marque le début de ce renouveau !
Mauruuru e ia maitai tatou i roto i te aroha o to tatou Atua.

Gaston TONG SANG
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